
3) Identification du matériel de secours disponible

a) Matériel de sauvetage :

- Embarcation ;

- Bouées ;

- Perches ;

- Gilets ;

- Filins ;

- Plans durs ;

- Autres...

b) Matériel de recherche (pour baignades en milieu naturel) :

- Palmes ;

- Masque ;

- Tuba...

c) Matériel de secourisme comprenant notamment :

- 1 brancard rigide ;

- 1 couverture métallisée ;

- Des attelles gonflables pour membres inférieurs et supérieurs ;

- 1 collier cervical (adulte-enfant) ;

- 1 aspirateur de mucosité avec sondes adaptées ;

- 1 nécessaire de premier secours...

d) Matériel de réanimation :

- 1 bouteille d’oxygène de 1 000 litres utilisable avec manomètre
et débit-litre ;

- 1 ballon autoremplisseur avec valves et masques adaptés pour
permettre une ventilation.

4) Identification des moyens de communication

a) Communication interne :

- Sifflet ;

- Bouton poussoir de borne d’appel d’urgence ;

- Appareil radio ;

- Autre (préciser) ex. : téléphone portable.

b) Moyens de liaison avec les services publics :

- (SAMU - sapeurs-pompiers) ;

- Autre que téléphone urbain, à préciser.

III. - FONCTIONNEMENT GÉNÉRAL DE L’ÉTABLISSEMENT

1) Période d’ouverture de l’établissement :

- Ouverture permanente ;

- Ouverture saisonnière (préciser) ;

rapante. L’avant des plates-formes dépasse d’au moins 0,75 m le
bord du bassin. Les plates-formes sont accessibles au moyen d’esca-
liers et non d’échelles.

Distance du fil à plomb au mur latéral du bassin : 2,30 m.

Distance du fil à plomb au mur d’en face : 8,00 m.

Espace libre au-dessus, derrière et de chaque côté du fil à
plomb : mesure horizontale : 2,75 m et mesure verticale : 3,50 m.

Espace libre au-dessus et en avant du fil à plomb : mesure
horizontale : 5,00 m et mesure verticale 3,50 m.

Profondeur de l’eau au fil à plomb : minimum 3,20 m, recom-
mandé 3,30 m.

Distance et profondeur à l’avant du fil à plomb : mesure
horizontale 5,00 m, mesure verticale 3,20 m.

Distance et profondeur de chaque côté du fil à plomb : mesure
horizontale : 1,40 m, mesure verticale : 3,20 m.

ANNEXE N° II À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2009-422 
DU 14 AOÛT 2009 RELATIF À LA SÉCURITÉ 

ET L’HYGIÈNE DES PISCINES
«EXEMPLE DE PLAN D’ORGANISATION DE

LA SURVEILLANCE ET DES SECOURS»

I. - IDENTIFICATION DE L’ÉTABLISSEMENT

- Nom de l’établissement ;

- Adresse ;

- N° de téléphone ;

- Propriétaire ;

- Exploitant.

II. - INSTALLATION DE L’ÉQUIPEMENT ET MATÉRIELS

1) Plan de l’ensemble des installations

2) Plan d’ensemble comprenant :

- la situation des bassins, toboggans et équipements particuliers ;

- les postes, les zones de surveillance ;

- l’emplacement des matériels de sauvetage ;

- l’emplacement des matériels de recherche ;

- l’emplacement du matériel de secourisme disponible ;

- l’emplacement du stockage des produits chimiques ;

- les commandes d’arrêt des pompes et les organes de coupure
des fluides ;

- les moyens de communication intérieure ;

- les moyens d’appel des secours extérieurs ;

- les voies d’accès des secours extérieurs.
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- Police-secours par le 17 ;

- Personnel désigné pour déclencher l’alerte ;

- Accueil des secours extérieurs ; zones d’accès.

Arrêté Ministériel n° 2009-423 du 14 août 2009
portant agrément des personnes ou des organismes
pour la vérification des installations électriques.

NOUS, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la loi n° 247 du 24 juillet 1938 portant modification à la
loi n° 226 du 7 avril 1937 en ce qui concerne les congés payés
et les conditions de sécurité du travail ;

Vu l’ordonnance souveraine n° 3.706 du 5 juillet 1948 fixant
les conditions d’hygiène et de sécurité du travail ;

Vu l’arrêté ministériel du 14 décembre 1948 portant régle-
mentation des conditions générales d’hygiène et de sécurité du
travail, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-112 du 29 avril 1963 concernant
la sécurité du travail dans les établissements qui mettent en œuvre
des courants électriques, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 72-287 du 18 octobre 1972 fixant les
mesures générales de sécurité à appliquer pour la construction des
immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques
d’incendie et de panique, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 81-319 du 29 juin 1981 portant fixation
de la périodicité des vérifications des installations électriques dans
les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques ;

Vu l’arrêté ministériel n° 92-693 du 25 novembre 1992 fixant
les règles générales de construction, d’installation et d’entretien
des ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques et trottoirs
roulants ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2007-611 du 28 novembre 2007 fixant
les règles générales de construction, d’installation et d’entretien
des ascenseurs, monte-charge, escaliers mécaniques et trottoirs
roulants ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2009-71 du 12 février 2009 portant
agrément des organismes pour la vérification des installations
électriques ;

Vu l’avis de la Commission Technique de Sécurité, d’Hygiène
et de Protection de l’Environnement, en sa séance du 1er juillet
2009 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du
29 juillet 2009 ;

Arrêtons :

ARTICLE PREMIER.

La liste des organismes agréés pour la vérification des instal-
lations électriques, est établie comme suit :

- Ouverture occasionnelle (préciser) ;

- Autres...

2) Horaires et jours d’ouverture au public :

Par période.

3) Fréquentation :

- Fréquentation maximale instantanée choisie par le maître
d’ouvrage ;

- Nombre d’entrées pour l’année ;

- Fréquentation maximale hivernale journalière ;

- Fréquentation maximale saisonnière journalière ;

- Moments prévisibles de forte fréquentation (préciser si possible
les jours et périodes de la journée).

IV. - ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE DE LA
SÉCURITÉ

1) Personnel de surveillance présent pendant les heures
d’ouverture au public :

- nombre ;

- qualification.

2) Postes ;

3) Zones de surveillance ;

4) Autre personnel présent dans l’établissement.

V. - ORGANISATION INTERNE EN CAS D’ACCIDENT

(A prévoir pour les différents types d’accidents et en fonction
des personnels présents alors dans l’établissement).

1) Alarme au sein de l’établissement :

- Système de communication permettant d’informer le personnel
de l’établissement (sifflet, bouton poussoir, avertisseur portable
individuel, etc.) ;

- Personnel désigné pour apporter le matériel mobile nécessaire
à la recherche et au sauvetage sur le lieu d’accident ;

- Sorties particulières de l’eau ou d’équipements annexes ;

- Moyens techniques et personnel désigné ;

- Evacuation du bassin ;

- Personnel désigné pour évacuer la baignade ;

- Signaux utilisés ;

- Personnel désigné pour préparer l’évacuation de la victime ;

- Personnel désigné pour les premiers secours ;

- Exercices d’alarme, périodicité.

2) Alerte des secours extérieurs :

- Pompiers par le 18 ;
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